
Les COIP - un moyen efficace
dans la lutte contre le chamage

forum: Leis chi4pLe4 o“iciebs	 evit de 12oo-
1500 jeunes chOmeum pan moi.s. Sam teis

COIP, it y en aunait ceittainement enviAon 40o de
ptus. Ces chi44nez Amtent a peu p/Ce-6 tez mbleis
depuiz des ann -fts. Leis COIP ne zembtent pats ft/Le
un moyen Leo e64icace pouts tutten cont/te Le
chOmage et pouAtant c'e6t La zeute meisuite pnize
pan .e' Etas dares ce domaine. Comment voyez-vouis
ce p/tobEeime? Queete4 autkeis me/scam detmaient
Etke lonizez?

COIP: Les Cours d'Orientation et d'Initiation Pro,
fessionnelles sont un moyen entre autres

pour rkluire le taux de chOmage des jeunes.

Les COIP offrent aux jeunes une orientation et
une initiation dans diff6rents métiers. Ces me-
sures permettent uneplus grande facilit6 de pla-
cement pour les jeunes.

faut rappeler que les COIP font partie du Cen
tre de Formation Professionnelle Continue (CFPC).
Les COIP s'adressent exclusivement aux jeunes sor•
tant de l'ecole. Le CFPC prend en charge des
jeunes adultes pour une formation acceleree, des
sours de recyclage et de perfectionnement surtout
a la demande de l'Administration de l'Emploi. En
outre d'autres mesures sont prises par l'Etat,
notamment l'Action Locale pour JeUnes (ALJ). Vest
un projet pilote dans le Cadre des Communaute's
Europeennes finance par les ComMunaut6s et le
fonds de chOmage. L'ALJ est sous l'autorite du
Commissariat a la CFPC et de 1'IFEM. L'ALJ s'oc-
cupe des jeunes sans travail en milieu ouvert.

D'autres initiatives priv6es qui s'occupent des
jeunes au chOmage sont financ6esen partie par des
subventions de l'Etat p.ex. Co-labor, Polygone,
Aarbechtshellef etc...

La loi du 27.7.78 porte sur diverses mesures en
faveur de l'emploi des jeunes, telles que le con-
trat de stage-initiation, la division d'auxili-
aires temporaires, la prime d'orientation etc.
(voir quelques extraits de la loi, p.17)

forum: Ezt-ce vAai, que tez COIP deviendnont ()Mi.
gatoi/Leis a t'avenik, c'ezt-a-di/te que Von

cit. -ft/La en 6ait une lo e annft d'ftudeis obtiga-
toiAm, petmettant de /tIduike Le nomb/Le de chei-
meufus eivtegi.ist)t.-j?

COIP: On entend souvent la rumeur de transformer
les COIP en une loe année scolaire obliga-

toire. Seuls	 les Ministres competents peuvent
donner une reponse a cette question_

forum: A votne aviS, zutait-it zouhaitabte que
Leo jeunes des COIP ne 0.44ent pals zeute-

ment deg stages,	 puLment e66ectuek
dens travaux concketz et utiles, d' apneas Le modMe
de, TUC (t/Lavaux cottective ) en F/Lance?
Dew communez, des ent/LepftZsez pfLiv -d.eis etc. 40U-
mettent a Z'Etat deis pkojetis qui zont aeon Itda-
tiz62s avec Vaide deg jeune4 chameum.

COIP: Aux COIP des stages en entrprise font par-
tie int6grante du programme. En plus de

l'initiation et des stages en entreprise on plai-
de en faveur des travaux sur des chantiers a
l'exterieur des Centres.

Accepter des travaux a l'exterieur des Centres
est cependant un probl6me difficile et epineuk,
parse qu'il touche au domaine de la concurrence
deloyale vis-a-vis du patronat.

Les jeunes des COIP sont des benevoles et ils ne
touchent aucune indemnit6, sauf transport et man-
ger gratuits.

L'exemple des TUC serait en tout cas une bonne
chose pour la population des COIP. Une rbnumera-
tion pour des travaux realises accentuerait la
motivation des jeunes pour la vie active.

forum: Avez-vouis eu davantage de pnobameis a
ptacut de6,1eune4 ap/tAis Vintuduction du

nouveau zyzt'g ve dens 6ita/Lez claws L' eras
technique? Combien de jeuneis ont pa obtenik un em-
ptoi en quittant Les COIP?
COIP: Dans une certaine mesure, l'introduction

des filibres a cause une petite perte de
postes d'emploi. Les stagiaires des COIP doues
sur le plan manuel ne peuvent plus accepter dif-
ferentes offres d'emploi, p.ex. dans le domaine de
la vente et des branches du secteur metal, ou un
certificat de capacit6 manuelle -(CCM) n'est pas
prevu. Une partie de notre population d'immigres
souffre de ce changement. Le systême scolaire lu-
xembourgeois, surtout pour les etudes postprimai-
res, est base sur la langue allemande, dons ne
leur laisse que peu de chances pour poursuivre une
scolarit6 'theorique' normale.

La population des COIP se compose surtout de jeu-
nes venant des classes sp6ciales, des fins d i:etu-
des, et du service OTH (Office des Travailleurs

"Art. l er . L'administration de l'emploi.
peut proposer des contrats de stage-initia
tion aux demandeurs d'emploi, qui n'ont pas
depass6 Page de 25 ans accomplis et qui se
trouvent inscrits comme demandeurs d'emploi
aupr6s des bureaux de placement de l'admi-
nistration de l'emploi."

"Art.4. L'employeur qui occupe un stagiaire
en vertu d'un contrat de stage est oblige
de lui verser une indemnit6 de stage 6gale
a 85% du salaire social minimum qui lui re-
viendrait en cas d'occupation comme travail
leur non qualifi6. (...)"
"Le fonds de chOmage rembourse a l'emplo-
yeur une quote-part correspondant a 25% de
l'indemnite de stage versee (...)"
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Handicapes) de l'Administration de l'Emploi. Cette
population est difficile a placer en temps de
crise.

Les premieres années apres la creation des COIP
(1978) le placement des stagiaires se situait entre
8o-9o%. A partir de l'annee 82-83 le placement va-
rie entre 45-5o%. Cette chute du placement est en
partie dO au fait que les travaux pouvant etre faits
par nos jeunes sont de plus en plus rares. Les pa-
trons ont l'embarras du choix pour engager du per-
sonnel. On constate aussi que des patrons nous de-
mandent durant le courant de l'annee, des jeunes
pour un apprentissage CAP ou CCM. Il semble qu'il

y ait un manque de jeunes pour certaines branches,
comme la coiffure, p.ex. Quand ces demandes arri-
vent au milieu de l'annee scolaire, il est trop
tard pour inscrire des candidats eventuels dans
une classe CCM. Les etablissements n'acceptent
plus d'inscriptions nouvelles durant l'annee en
cours. Les patrons refusent alors souvent d'enga-
ger un jeune des COIP qui ne peut plus s'inscrire
au CCM, car la charge financiere deviendrait trop
grande pour lui. En effet, l'ecart entre l'indem-
nite de l'apprentissage et le salaire social mi-
nimum qu'il devrait payer au jeune ouvrier non-
qualifie est trop grand.

Les families pauvres, souvent families nombreuses,
font ce choix-ld.

['amelioration de son habitat pour se faire recon-
naitre dans la societe est une preoccupation perma-
nente des families tres pauvres.

"No der Wunneng gin d'Leit jugeiert", "c'est au lo-
gement que l'on reconnalt les gens". C'est ainsi
qu'une femme resumait l'experience douloureuse
d'habiter un logement communal déclassé dans une
rue elle aussi declassee.

Or les logements a loyer modere, accessibles aux
pauvres, sont pratiquement inexistants. Dans cer-
taines communes il y a des logements communaux,
trop peu malheureusement. Longues sont les listes
d'attente.

Alors un certain nombre de families pauvres, exas-
pérees par l'insecurite permanente, choisissent
d'acheter une vieille maison, la moins chere possi-
ble. "Meme si on n'a pas beaucoup de confort, au
moms personne ne nous mettra a la rue", pensent-
elles. Mais avec quel argent acquerir cette mai-
son?

Les allocations familiales constituent une res-
source financiere garantie. Et dans plus dune fa-
mille les allocations familiales ont ete engage-es
pour payer la dette contractée lors de l'achat de
la maison.

A premiere vue, cela semble etre une bonne solution.

Pour la famille Y la difficulte commence quand le
pere quitte le foyer. La femme se trouve seule avec
les quatre enfants. Il ne lui reste plus qu'une
faible pension alimentaire pour vivre. One grande
partie des allocations familiales est bloquée pour
payer la maison. Le revenu dont elle dispose ne
suffit pas pour entretenir la maison. Apres quel-
ques annees les reparations s'annoncent: la chemi-
née est tombee, des fenetres sont pourries. Mme Y
a des difficultes pour chauffer, plusieurs pieces
deviennent inhabitables en hiver. Elle paye cher la
securite d'etre chez elle. Pour sa famille chaque
hiver est une rude epreuve.

La famille Z (qui compte lo personnes), lasse des
reclamations permanentes des voisins, lasse aussi
de l'état miserable de la maison queue occupait,
a achete une vieille maison a la campagne. "On aura
de la place, les enfants pourront jouer librement,
on aura la paix". Dans cette famille egalement les
allocations familiales servent a payer les dettes.
Au debut c'est l'enthousiasme. Tous se mettent au
travail. On va enfin realiser un vieux reve: etre
comme tout le monde, avoir un logement decent et
etre reconnus comme des citoyens honorables. On
commencait par les restaurations qui tapent dans
l'oeil. Ils n'avaient personne pour les conseiller
et finalement une partie des travaux reste inache-
vee. Un jour, c'est la catastrophe: malentendu?
decouragement? Difficile a savoir: Toujours est-il
que Monsieur Z a perdu son travail. Il n'a pas
droit aux allocations de chOmage. Plus de revenu.
Monsieur Z se met a chercher un autre travail. Dons
le village 00 il habite, il n'a aucune chance d'en
trouver. Il prend donc le bus pour aller se presen-
ter d droite et a gauche pendant des mois et des
mois. Puis il tombe malade. Qui engagera cet homme
de 44 ans, use par toute une vie de pauvrete et de
soucis constants.
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